
CONSEIL DE COMMUNAUTE

VENDREDI 09 DÉCEMBRE 2022

L'an deux mille vingt deux, le neuf décembre, à 18 heures 30, le conseil de Communauté de
la Communauté d’agglomération du pays de Landerneau-Daoulas s’est réuni salle plénière,
maison des services publics à LANDERNEAU sous la présidence de Patrick LECLERC.

Présents
LECLERC Patrick,  GOALEC Bernard,  FLOCH Jean-Bernard,  SOUDON Chantal,  CANN
Joël,  CORRE Michel,  CYRILLE Yves,  GODET Nathalie,  JÉZÉQUEL Marc,  KERLAN
Frédéric,  LE  GALL Jean-Noël,  PHILIPPE Georges,  SERGENT André,  TANGUY Anne,
TRMAL Marie-France,  GRALL Renaud,  CALVEZ Gilles,  LE  SAUX Jean-Luc,  BLANDIN
Lénaïc,  BODENEZ Guillaume,  CALVEZ-BARNOT Gaëlle,  LANGUENOU Céline,  MEVEL
Stéphanie,  QUENTRIC-BOWMAN Morgane,  QUILLEVERE Séverine,  THOMIN Mélanie,
APPELGHEM Ludovic,  BODILIS Jean-François,  LE  BRONNEC Erwann,  LETEURE
Tiphaine, YVINEC Odile, LIEGEOIS Hervé, LE ROY Christine, NOWAK Carine

Secrétaire de séance
CORRE Michel

Excusés
GUILLORÉ Alexandra (pouvoir à LECLERC Patrick)
POUPON Julien (pouvoir à QUENTRIC-BOWMAN Morgane)
RIOU Michel (pouvoir à YVINEC Odile)
BOSSER Christian (pouvoir à GODET Nathalie)
CORNEC Elodie (pouvoir à BLANDIN Lénaïc)
HERVOIR Stéphane (pouvoir à LANGUENOU Céline)
LENUE Françoise (pouvoir à LE SAUX Jean-Luc)
ROULLEAUX David (pouvoir à CORRE Michel)
SOUN Véronique (pouvoir à TANGUY Anne)
LEON Jean-Jacques (pouvoir à LE ROY Christine)

Absents
BERVAS Viviane, BONIZ Jean-Jacques, NICOLAS Angélique, DALIS-ABGRALL Gwénaëlle



Conseil de Communauté du 9 décembre 2022

Délibération n°DCC2022_176

Objet Décision modificative n°2

Rapporteur Frédéric KERLAN

Service Service Finances

Thème Finances

Frédéric KERLAN donne lecture du rapport suivant :

EXPOSÉ DES MOTIFS :

Le budget  2022 a  été voté par le conseil  de Communauté le 17 février  2022.  Au vu de
l’évolution des consommations et des besoins d’ajustements des crédits, il est proposé une
décision budgétaire modificative n°2 telle que présentée et détaillée ci-après : 

• Budget général – Décision modificative n° 2

En section de fonctionnement l’ajustement des crédits concerne :
• l’abondement  de dépenses pour le  reversement  de la  part  départementale  de la  taxe de

séjour à percevoir en 2022 (estimée à 10 k€) et celle sur 2018-2021 (14 804 €). Cette part
correspond au 1/11ème du produit de la taxe de séjour perçu par la Communauté, la part à
reverser au Département étant de 10 % du produit restant à la Communauté.

• l’ajustement du montant des attributions 2022 à verser par la Communauté aux communes,
suite au transfert des compétences Mobilités et Gestion des eaux pluviales (316 k€ d’AC à
verser en moins aux communes)

• L’inscription de crédits pour le remboursement des loyers et charges de la DMG associés à
l’occupation du CTLB qui n’avaient pas été budgétés (46 k€)

• La  réinscription  de  la  subvention  d’équilibre  2021  du  budget  CLIC,  celle-ci  ayant  été
comptabilisée sur le budget principal 2022 et non 2021 (83 k€), les crédits inscrits au BP 2022
correspondant à la subvention d’équilibre 2022

• Le montant des admissions en non valeur à valider lors de la présente séance (2 k€) et la
reprise sur la provision instituée pour ces admissions (8 k€)

L’équilibre de la section étant assuré via le virement de section à section.

En section d’investissement :
• L’inscription du total des attributions de compensation d’investissement 2022 associées au

transfert de la compétence gestion des eaux pluviales tel que validé par la CLECT (191 k€)
• L’inscription des différentes subventions notifiées et non budgétées dont 320 k€ de la Région

pour la  rénovation de la déchetterie de Daoulas,  63 k€ de la DDTM pour les travaux de
réhabilitation  des  aires  d’accueil  des  gens  du  voyage,  45  k€  de  dotation  de  soutien  à
l’investissement  local  (DSIL)  pour  la  réalisation  d’une  aire  de  lavage  pour  le  service
Environnement, 20 k€ de DSIL pour l’acquisition des VAE, 16 k€  pour la dématérialisation des
autorisations et  droits du sol  dans le cadre du programme France Relance et  6 k€ de la
Région pour l’acquisition d’un broyeur pour le service Environnement.

L’équilibre de la section est réalisé via une réduction de l’emprunt de 826 k€, ce dernier passant ainsi
de 1,149 M€ à 300 k€.
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Par  ailleurs,  il  convient  de  régulariser  et  d’apurer  les  comptes  458  associés  aux  subventions
d’assainissement  opérées  pour  le  compte  de  l’Agence  de  l’eau  et  comptabilisées  sur  le  budget
principal.
En effet, la balance d’entrée de ces comptes dont les derniers mouvements remontent à 2018 n’est
pas équilibrée et présente les montants suivants :

• Compte 45817 : 801 265,71 € en débit
• Compte 45827 : 751 771,94 € en crédit
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Aussi, à la demande du comptable, il convient d’opérer les écritures d’ordre non budgétaire suivantes :
• Pour la régularisation de ces comptes :

Débit du compte 1068 par crédit du compte 45827 pour un montant de 49 493,77 €.

• Pour l’apurement de ces comptes :
Débit du compte 45827 par crédit du compte 45817 pour un montant de 801 265,71 €.

Ces écritures étant d’ordre non budgétaire et relevant ainsi de la seule comptabilité du comptable
public, ils ne sont pas à inscrire via la présente décision modificative.

• Budget Action économique – Décision modificative n° 2

En section de fonctionnement l’ajustement concerne l’abondement de crédits pour le paiement des
intérêts associés à deux emprunts à taux variable suite à la hausse des taux (+2 k€) et à la reprise sur
la  provision constituée pour les  admissions  en non valeur  sur  proposition  du comptable.  Aucune
nouvelles admissions en non valeur n’étant proposée pour 2022.
L’équilibre de la section est assuré via le virement de section à section.
En section d’investissement, l’inscription d’une subvention notifiée non budgétée pour 190 k€, à savoir
la dotation pour les équipements des territoires ruraux (DETR) accordée par l’Etat pour les travaux de
viabilisation de la ZAE Run Ar Moal.

• Budget Assainissement - Décision modificative n° 2

En section de fonctionnement l’inscription des crédits suite aux propositions d’admissions en
non valeur du comptable intégrant l’ajustement de la provision constituée,  2 k€ pour ajuster le
montant des rattachements de produits 2021 à celui effectivement perçu.
L’équilibre de la section s’opérant via le chapitre des dépenses imprévues.

• Budget Eau  – Décision modificative n° 2

En section de fonctionnement l’abondement de  13k€ pour le paiement de la cotisation au
syndicats mixte de l’Elorn et du bassin Bas-Léon, ces dernières ayant été notifiées après le
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vote du budget  et  ayant  augmenté par  rapport  à 2021,  4 k€ pour  ajuster  le  montant des
rattachements de produits 2021 à celui effectivement perçu et l’abondement du virement de section
à section pour assurer l’équilibre  de la section et  permettre le  financement en investissement de
l’annulation  d’une  partie  du  titre  d’investissement  émis  pour  la  comptabilisation  du  résultat  eau
d’Irvillac, ce dernier ayant été échelonné sur 4 ans.

L’équilibre de la section est assuré via l’intégralité des dépenses imprévues et l’ajustement du produit
de la vente d’eau aux abonnés (+ 85 k€),  lequel avait  été réduit  de 92 k€ lors de la précédente
décision modificative, alors qu’au final ce dernier serait proche du montant initialement budgété, le
montant déjà perçu étant supérieur de 60 k€ à celui inscrit avant ce projet de décision modificative.

En  section  d’investissement,  l’ajustement  des  crédits  inscrits  au  1068 suit  à  l’échelonnement  du
versement du résultat Eau d’Irvillac objet d’un titre émis en 2019.

• Budget Réseau de chaleur – Décision modificative n° 2

En section de fonctionnement l’abondement de 6 k€ pour le paiement des dépenses de maintenance
corrective non budgétées, l’équilibre étant assurée via le virement de section à section.

En section d’investissement,  l’inscription de la subvention du Département accordée et non budgétée
pour la réalisation de l’audit du réseau (6 k€), l’équilibre étant assuré via une réduction de l’emprunt
inscrit. 
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• Budget Photovoltaïque – Décision modificative n° 2

En section de fonctionnement l’abondement de 5 k€ pour le paiement des dépenses de maintenance
corrective non budgétées, dont une partie est prise en charge par l’assurance (3 500 €), le solde étant
financé via l’ajustement de la participation exceptionnelle du budget principat de la CAPLD.

DÉLIBÉRATION:

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays de Landerneau-Daoulas,
Vu le budget voté en février 2022,
Vu les consommations des crédits budgétaire en 2022,
Vu l’avis favorable de la Commission Ressources du 25 novembre 2022
Vu l’avis favorable de la Bureau communautaire du 15 novembre 2022

Le conseil de Communauté à l'unanimité

Article    1   : Vote  les  décisions  budgétaires  modificatives  telles  que  présentées  ci-
dessus ;

Article   2   : Autorise le comptable à passer sur le budget principal les écritures d’ordre
non budgétaire de régularisation et d’apurement des comptes telles que présentées
ci-dessus.

#signature#
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